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n° 93 250 du 11 décembre 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. PRUDHON, avocat, et C.

VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké, de

religion musulmane, sans affiliation politique et originaire de Conakry (Guinée). A l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Vous étiez étudiante et résidiez dans la commune de

Ratoma à Conakry. Le 09 novembre 2006, vous avez eu un enfant hors mariage avec [M.S.]. Ce dernier

a refusé de reconnaître l’enfant. Vous avez alors quitté le domicile familial pour aller vivre chez l’une de

vos amies pendant presque une année. Par la suite, vous êtes retournée vivre chez vos parents et vous

avez repris vos études. En rentrant de l’école un jour de l’année 2010, votre père vous a fait assoir dans

le salon et il vous a expliqué qu’il allait vous marier, car vous aviez déshonoré la famille en ayant un
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enfant hors mariage. Le samedi suivant, le mari qu’il vous a choisi est venu se présenter et constatant

qu’il était âgé vous avez refusé. Vous avez expliqué à votre père que vous avez trouvé un jeune

homme, [I.S.], qui voulait vous demander en mariage, mais il a refusé. Vous avez alors été mariée à

[K.T.]. Vous avez vécu un an chez cet homme avant de prendre la fuite de chez lui pour vous rendre

chez votre oncle maternel, [A.C.], lequel a commencé les démarches pour vous faire quitter le pays.

Vous avez donc fui la Guinée, le 21 aout 2011, à bord d’un avion accompagnée d'un passeur et munie

de documents d’emprunt pour arriver en Belgique le lendemain. Vous avez introduit votre demande

d’asile auprès de l’Office des étrangers le 22 août 2011.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez que votre père et vos oncles vous tuent, car vous avez

fui un mariage forcé.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, un ensemble d’éléments permet au Commissariat général de conclure en l’absence de

crédibilité de vos déclarations quant au mariage forcé dont vous auriez fait l’objet en raison de votre

enfant né hors mariage et, partant les craintes de persécutions que vous reliez à ces évènements.

Ainsi, le Commissariat général estime qu'il n’est pas cohérent que votre père décide de vous marier en

2010 suite à votre enfant né hors mariage en novembre 2006 soit près de quatre ans plus tard (voir

audition du 22/06/12 p.13 et 14). Confrontée à cette incohérence, vous n’avez pas fourni d’explication

en mesure d’emporter la conviction du Commissariat général en soutenant que vos problèmes ont

commencé lors de votre grossesse, que vous avez quitté la maison durant un an, pour revenir chez

vous terminer vos études et qu’il a attendu que vous terminiez votre BAC pour vous marier (idem p.14).

Qui plus est, il n’est également pas cohérent que votre père vous fasse arrêter vos études, alors que

son souhait premier était que vous les terminiez et vos explications selon lesquelles il a changé d’avis à

cause de votre marâtre ne sont pas convaincantes (idem p. 17 et 19). A cela s’ajoute un élément

décrédibilisant totalement vos propos quant à l’annonce de votre mariage forcé. En effet, vous avez

déclaré dans le questionnaire CGRA avoir été à l’université « général Lansana Conté » jusqu’en

troisième année (option comptabilité) (voir farde administrative – Questionnaire CGRA du 14/09/11 –

Rubrique 2 – Question n°10). Confrontée à ce revirement de déclaration quant aux études que vous

avez suivies, vous avez fourni une explication totalement incohérente, à savoir que vous aviez peur que

l’on se moque de vous, que vous aviez rencontré à l’Office des étrangers des gens avec qui vous étiez

à l’école et que suite à cette rencontre vous avez mis sur votre profil Facebook que vous aviez été à

l’université (voir audition du 22/06/12 p.8). Pour le surplus, il n’est pas crédible que vous ne sachiez pas

préciser plus ou moins quel mois de l’année 2010 votre père vous a annoncé son projet de mariage

(idem p. 13). Ces incohérences et cette contradiction entament fortement la crédibilité de vos propos.

A cela s’ajoute d’autres contradictions de nature à remettre en cause l’entièreté de votre demande

d’asile. En effet toujours dans le questionnaire CGRA, vous avez déclaré avoir été vous réfugier chez

votre oncle maternel en septembre 2010 après avoir fui de chez votre mari et être restée cachée chez

lui jusque le mois d’aout 2011 (voir farde administrative – Questionnaire CGRA du 14/09/11 – Rubrique

3 – Question n°5). Lors de votre audition au Commissariat général, vous avez déclaré dans un premier

temps être restée jusqu’au mois d’août 2011 chez votre mari (voir audition du 22/06/12 p.15).

Confrontée à cette contradiction, vous avez déclaré qu’à l’OE on vous a demandé combien de temps

vous avez fait chez votre mari, que vous avez voulu donner des détails, mais que vous avez globalisé

en ne donnant pas les petits détails, propos qui ne peuvent manifestement pas expliquer une telle

contradiction dans la chronologie de votre récit d’asile (idem p.16). De plus, vous avez déclaré qu’à

votre arrivée sur le territoire de Belgique, en aout 2011, vous étiez enceinte de deux mois, que le père

de cet enfant est votre mari de force et que vous avez avorté (idem p.11 et 12). Plus tard dans votre

audition, vous avez déclaré avoir quitté votre mari fin de l’année 2010 et ne plus l’avoir revu par la suite

(idem p.27). Confrontée à cette contradiction, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général en

avançant des propos confus, à savoir que vous aviez eu des relations sexuelles avec votre mari fin de

l’année 2010, qu’après cela vous avez eu des relations sexuelles avec votre petit ami durant l’année
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2011, que vous aviez quitté votre mari avant le mois de carême pour aller chez votre oncle et que ce

dernier vous a obligé de rester chez votre mari pour préparer votre voyage (idem p.27). Ces

contradictions et cette confusion dans la chronologie de votre récit d’asile permettent au Commissariat

général de remettre en cause la véracité de vos déclarations quant au mariage forcé que vous auriez

subi dans votre pays d’origine et, partant vos craintes de persécutions.

Conclusion confortée par vos déclarations peu circonstanciées et imprécises quant à ce mariage et

votre vie commune durant un an avec votre mari. En effet, vous ignorez pourquoi votre père a choisi cet

homme, vous n’avez pas cherché à le savoir arguant que cela ne vous intéressait pas, vous ne savez

pas depuis quand ils se connaissaient et vous n’avez également pas cherché à le savoir (idem p.20 et

22). Ensuite interrogée sur la cérémonie de votre mariage (en vous demandant de prendre votre temps,

d’être détaillée et en vous demandant si vous aviez compris la question), vous vous êtes contentée de

propos généraux ne reflétant pas ceux d’une personne ayant vécu une cérémonie de mariage forcé : «

Ce jour je ne suis pas sortie, ma tante était à côté et les gens sont venus à 5 h du matin pour préparer.

Ils ont terminé à 10 heures, car chez nous les mariages se font à 10 heures. Après ils m’ont lavée et ils

m’ont donné des vêtements blancs et un foulard blanc. Nous sommes partis à la mosquée, les imams

ont lu le coran. Ils ont fait la dot, ils m’ont prise et mise dans un véhicule. Ils m’ont prise de force pour

m’amener chez l’homme. Les femmes chantaient et dansaient. Le soir on a fait le compte rendu que je

lui appartiens pour toute la vie. C’est fini, c’est tout ce qui s’est passé. » Pas d’autres détails à me

donner sur cette journée importante ? « Non. »(idem p.22). Invitée par la suite à décrire en détail votre

mari (en vous explicitant clairement la question et en vous demandant si vous l’aviez bien comprise),

vous vous êtes montrée à nouveau peu loquace et peu convaincante : « C’est quelqu’un de bien bâti.

Mais âgé. Il avait une barbe blanche et il était bien arrêté. Il travaille. C’est fini, sauf si vous me

demandez autre chose. » Bon en 1 an c’est un peu, vous devez savoir plus de chose que ça sur lui ?

«C’était quelqu’un de très sévère, de violent et de difficile. S’il te demande quelque chose qui veut, il

faut faire ce qu’il veut et il est très dur. C’est tout ce que je sais sur lui » (idem p.24). Mais encore, il

vous a été demandé de parler de ce que vous avez vécu durant cette année de vie commune (en vous

fournissant plusieurs exemples de ce que l’on attendait de vous) et vous n’avez pas été en mesure de

convaincre le Commissariat général de l’effectivité de celle-ci en restant à nouveau vague et générale :

« Il avait deux femmes âgées, je les considérais comme des mères. J’ai dit que je ne voulais pas de leur

mari et qu’elles ne savent pas pourquoi il allait épouser une jeune fille. C’était à tour de rôle chacun de

jour deux jours, moi je ne faisais pas la cuisine, moi je ne mangeais pas et j’allais manger chez une fille

à côté. Je passais tout mon temps chez cette fille et le soir je revenais et s’il est assis d’un côté moi je

m’assois de l’autre et il m’oblige de lui faire l’amour. Chaque fois que je refuse, il me battait et tout ce

temps je n’ai pas accepté et en me couchant je portais une culotte pour me coucher. Et c’est quand il

m’a battue, quand je me suis blessée au pied, que j‘ai accepté de faire l’amour. Ce jour que je suis

tombée enceinte, car c’est la première fois que j’accepte et que j’étais fatiguée et je ne pouvais pas faire

quelque chose. […] » A part cela que pouvez-vous me raconter sur votre vie commune ? « C’est tout.

»(idem p.24). Face à ces déclarations évasives, il vous a été demandé de parler des enfants et épouses

de cet homme, mais, mis à part leur âge et que cela se passait bien entre vous, vous n’avez fourni

aucune information pertinente sur ces personnes (idem .25). Enfin, vous ne savez pas quelle est

l’activité professionnelle de cet homme et vous ne savez pas qui sont les membres de sa famille (alors

que vous les avez vu le jour du mariage) (idem p.26). Ces propos inconsistants et autres imprécisions

confortent le Commissariat général dans ses conclusions quant au défaut de crédibilité de vos

assertions.

Quant aux documents que vous avez déposés, à savoir un extrait d’acte de naissance et deux

documents concernant votre interruption volontaire de grossesse (voir farde inventaire – documents n°1

et 2), ils ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de vos propos. Effet, votre extrait d’acte de

naissance se contente tout au plus d’apporter un début de preuve de votre identité et nationalité,

éléments nullement remis en cause dans la présente décision. Enfin, vos documents concernant votre

interruption volontaire de grossesse se contentent d’attester de celle-ci sans pour autant apporter le

moindre élément susceptible de rétablir la crédibilité de vos assertions.

Concernant la situation générale en Guinée, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la

situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le

blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite

illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été

confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes
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analogues. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les

conditions soient réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de la Directive

2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour

pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive

2004/83/CE du 29 avril 2004), des articles 57/7 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ainsi que du principe général de bonne administration et du principe de précaution. Elle

invoque encore l’erreur d’appréciation et l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissariat

général.

2.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.3. À titre principal, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugiée ou l’octroi du statut de protection subsidiaire à la requérante. À

titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision et le renvoi de la cause au Commissariat général

pour investigations complémentaires.

3. Document déposé

3.1. Par télécopie du 6 novembre 2012, la partie requérante verse au dossier de la procédure, un

certificat médical du 30 octobre 2012 (dossier de la procédure, pièces 8 et 9).

3.2. Indépendamment de la question de savoir si le document déposé constitue un nouvel élément au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, il est produit utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où il étaye la critique de la partie requérante à l’égard de

la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision entreprise. Il est, par

conséquent, pris en considération par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil).

4. Les motifs de l’acte attaqué

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit concernant le mariage

forcé et les craintes de persécution allégués. Les documents produits au dossier administratif par la

partie requérante sont, par ailleurs, jugés inopérants.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil du contentieux des étrangers

(ci-après dénommé le Conseil) rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève,

1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière,

il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation

du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non

crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son pays. En

constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits

qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées

contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante

n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. La requête introductive

d’instance procède à un examen des faits plus détaillé ; le Conseil considère cependant que la partie

requérante n’apporte aucun élément pertinent de nature à modifier le sens du présent arrêt. Elle tente,

par ailleurs, sans succès, de pallier les nombreuses contradictions et incohérences du récit de la

requérante. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le

récit d’asile n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie.

5.5. La partie requérante invoque l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980. Conformément à cet

article, qui transpose l’article 4, § 4 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29

avril 2004, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà

fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte

fondée. En l’espèce, la disposition légale ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil

considère que la requérante n’établit pas avoir été persécutée.

5.6. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier

si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance

et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la

décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.
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5.7. Les documents versés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision attaquée. Concernant le certificat médical versé au dossier de la procédure, le

Conseil constate qu’il atteste uniquement de l’impossibilité, pour la requérante, de se présenter devant

le Conseil en raison d’un accouchement par césarienne le 22 octobre 2012 ; ce document n’est dès lors

pas à même de rendre au récit de la requérante la crédibilité qui lui fait défaut.

5.8. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les dispositions légales

et les principes de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, a

commis une erreur d’appréciation ou une erreur manifeste d’appréciation ; il considère au contraire que

le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que

la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.9. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugiée à l’exception de l’argument selon lequel la requérante serait particulièrement touchée

en cas de retour en Guinée au regard de sa situation sociale et de sa condition de femme.

6.3. La partie défenderesse a, quant à elle, déposé au dossier de la procédure un document intitulé

« Subject related briefing - Guinée - Situation sécuritaire », daté du 24 janvier 2012.

6.4. À l’examen de ce document, le Conseil constate que le contexte politico-ethnique reste

extrêmement tendu en Guinée. Le 21 décembre 2010, Alpha Condé est investi officiellement président

de la République ; un nouveau gouvernement a été formé dans la foulée en janvier 2011 et en mars

2011, ce gouvernement a annoncé la tenue d’élections législatives pour la fin de l’année. Le 3 avril

2011, la police est intervenue violemment lorsque des milliers de sympathisant de l’Union des forces

démocratiques de Guinée (UFDG) se rassemblent à l’occasion du retour en Guinée du leader du

mouvement Cellou Dalein Diallo ; le bilan s’élève à un mort et une vingtaine de blessés, une soixantaine

de personnes étant arrêtées et déférées devant les tribunaux. Toutes les personnes qui ont été

condamnées dans la foulée, ont été amnistiées par le président Alpha Condé le 15 août 2011.

Entretemps, en juillet 2011, plusieurs militaires et membres de l’opposition sont arrêtés suite à l’attaque

de la résidence du Président Alpha Condé. À la mi-septembre, les élections législatives sont fixées au

29 décembre 2011. Le 27 septembre 2011, une manifestation de l’opposition pour la réforme de la

Commission électorale nationale Indépendante est violemment réprimée par les forces de l’ordre,

faisant plusieurs morts et blessés ; 322 personnes sont arrêtées. En novembre 2011, le gouvernement

et l’opposition se sont engagés à renouer le dialogue qui demeure difficile ; les élections législatives ont

été reportées sine die. Ce contexte particulier doit dès lors inciter les autorités compétentes à continuer

de faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires

de Guinée.

6.5. Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant
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de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des

atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles atteintes au regard

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi la partie requérante ne procède pas en l’espèce. Si

des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine

de la partie requérante, celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle encourrait

personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants

ou qu’elle ferait partie d’un groupe systématiquement exposé à des atteintes graves.

6.6. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile manquent

de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.7. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu à cet égard dans son

pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence

de toute information susceptible de contredire les constatations faites par le Commissaire général

concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie requérante, il apparaît

que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans

ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font en conséquence défaut.

6.8. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille douze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


